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Sur  la  réfoludon  relative  aux  droits  de  hacs» 
Séance  du  1 3  vendémiaire  an  7. 


LjITOYENS  REPRÉSENTANS  , 

J  E  ne  parois  point  â  cette  tribune  pour  combattre  pré- 
cîfément  le  projet  de  réfolution  que  vous  a  préfencé  votre 
commiflîon  fur  les  droits  de  bacs.  Comme  elle ,  je  reconnois 
que  "ce  droir  fait  partie  du  domaine  nacijonal ,  &  qu'il  peut 
par  conféquent  devenir  la  fource  d'une  contribution. 
3  '  ,  K 


J'approuve  même,  dans  leur  prefque  totalité,  les  difFé-' 
lentes  mefutes  que  l'on  vous  propofe  pour  régularifer  un 
fervice  fi  important.  Loin  de  moi  la  craince  que  la  perception 
de  ces  droits  devienne  une  atteinte  à  quelque  branche  de 
l'induftrie  ,  ou  un  motif  de  vexation  pour  les  citoyens  :  je 
crois  au  contraire  qu  une  bonne  police  peut  les  délivrer  de 
l'arbitraire  le  plus  effrayant ,  &  de  l'inexpérience  la  plus  dan- 
gereufe. 

Parvenir  à  la  formation  des  tarifs  néceflaires  pour  fixer 
les  différens  droits  à  percevoir  pour  le  paffage  des  bacs  & 
bateaux ,  affermer  enfuite  ces  mêmes  droits  voilà  en  peu 
de  mots  le  fyflême  de  votre  commifiion ,  &  à  quoi  fe  ré- 
duit le  projet  qu'elle  vous  a  ptéfenté. 

J'applaudis  à  (on  zèle  ,  ainfi  qu'aux  idées  lumineufes 
développées  dans  fon  rapport  ;  mais  je  crois  que  la  mefure 
a  été  trop  généralifée  ,  &  que  l'on  a  fait  une  fauffe  appli- 
cation de  principes  juftes  en  eux-mêmes  :  je  m'explique. 

En  affermant  les  droits  de  bacs  j  quels  motifs  doivent 
nous  dirigée  ?  quelle  intention  pouvons-nous  avoir  ?  c'eft 
fans  doute  celle  de  ptocurer  au  gouvernement  un  revenu 
certain  j  dont  la  perception  n'eiruie  aucun  obffacle ,  ne  foie 
ralentie  par  auci-ne  entrave,  8c  qui  ne  devienne  pas  trop  dif- 
pendieufe  par  l  grand  nombre  d'agens  qu'il  faudioit  eiia- 
ployer ,  &  par  les  frais  de  cenftruction  &  indemnités  qu'elle 
néceflîceroit  :  or  ce  but  feroit  évidemment  manqué  ,  fi  on 
laiflToit  au  projet  de  réfolution  toute  la  latitude  qu'il  com- 
porte. Je  dis  plus ,  on  cominettoit  des  injuftices  révoltantes. 
On  violeroit  les  droits  facrés  de  la  propriété ,  fi  l'on  ne  com- 
mençoit  par  arrêter  en  principe  plufieurs  exceptions,  auflS 
efîentielles  que  les  bafes  même  du  projet. 

Pour  prouver  ce  que  j'avance  ,  je  dlllinguerai  trois  efpèces  , 
de  bacs  ou  bateaux. 

Dans  la  première,  je  comprendrai  tous  les  moyens  de 
paflCige  &  de  traverfe  fur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  qui 
coupent  les  cliemias  &  les  ronres ,  que  nous  appelons  de 
première  clafTe.  La  féconde  embrafTera  les  bacs  &  bateaux 
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qui  joignent  les  routes  &  les  chemins  de  féconde  clafle. Ty 
joindrai  aufli  tous  ceux  qui  aboutiflTent  à  différentes  pro- 
priétés publiques,  tels  que  quais,  rues,  ports,  &c.  Je  met- 
trai enfin  dans  la  troifième  les  rpêmes  établiflemens  qiie 
des  particuliers  forment  j  lorfqu'ils  font  propriétaires  dés 
deux  bords  de  la  rivière ,  établiiïemens  qui ,  à  la  vérité  ,  lient 
bien  entre  elles,  des  communications  utiles  ,  mais  dont  je 
regarde  la  fréquentation  comme  trop  peu  confidérable  pour 
en  créer  une  branche  de  revenu'  |)our  le  gouvernement.  ' 

Jufquici  les  orateurs  qui  ont  parlé  fur  cette  matière.; 
tant  à  cette  tribune  qu'à  celle  des  Anciens,  font  convenus 
en  général  que  l'on  pouvoit  établir  des  bacs  &c  bateaux  na- 
tionaux fur  les  lignes  qui  prolongent  les  routes  de  première 
claiïè.  Je  vais  plus  loin  :  je  ctois  que  Ton  peut  appliquée 
le  même  principe  ,  ôc  accordèr  auffi  les  bacs  qui  fervent 
de  continuité  aux  roures  même  de  féconde  clafle.Les  thême's 
raifons  militent  en  effet ,  &  il  eft  inconteftablè  qUé  ,  d'une 
part ,  les  fleuves  ôc  rivières  fonr  Jè  patrimoine  de  tous,  & 
que ,  de  l'autre ,  les  chemins  publics  appartiennent  à  là  niaitîonV 
Elle  peut  donc  exercer  librement  toute  forte  de  droits'  fui: 
des  points  oii  elle  a  eft  pas  contrariée  par  des  propriétés 
particulières. 

Le  projet  "de  réfolution  foumis^éa  cet  inftant  à  la  dif- 
cuffion  s'applique  donc  parfaitemetit  à  ces  dètix  premières 
efpèces;  il  en  détermine  l'organifation  ôc  la  police  d'une 
manière  fatisfaifante  ,  à  quelques  àraendemens  près  j  qui 
ne  manqueront  fans  doute  pas  d 'être  propofés  lors  de  l'adop- 
tion des  différens  articles  :  mais  en  eft-il  de  même  pour  la 
troifième  efpèce.  '  . 

C'eft  ici  où  je  crois  que  votre'^com'mifîion  s'eft  lailTée 
induire  en  erreur,  en  fe  décidant  pour  l'affirmative.  le  vais 
m'atracher  à  réfuter  en  peu  de' mots  les  raifonnemens  qu'elle 
a  faits  pour  appuyer  fon  projet  ,  &  j'efpère  vous  rendre  fen- 
fibles  les  incoavcniens  qci'il  entraîii'éroit  après  lui. 

La  légiflation  républicaine    quelque  pârtié  quelle  em- 
bralTe,  doit  protéger  les  propriétés.  11  faut  que ,  dans  tous  , 
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les  règîemens  de  police ,  dans  rérablifTement  de  tous  les 
impôcs,  foie  direâs  ou  indiredls,  elles  trouvent  des  fauvô- 
gardes  contre  l'arbitraire  &  l'ufurp^tion. 

Or,  pour  avoir  le  droit  exclufit  d'établir  des  bacs  5c  ba- 
teaux, il  me  fuffic  pas  feulement  d'argumenter  du  principe 
domanial  des  fleuves ,  rivières  Se  canaux  ,  il  faut  encore  qu'il 
refté  démontré  que  les  propriétés  riveraines  appartiennent 
à  celui  qui  veut  faire  rétablifremenr  ;  car  il  feroit  auffi 
abfurde  de  conftruire  des  bacs,  fi  les  voyageurs  ou  paflagers 
n'avoient  une  voie  pour  y  entrer  &  en  fortir  ,  qu'il  feroic 
înjufte  de  la  leur  accorder  indiftindement  à  travers  toutes 
les  propriétés.  Le  rapporteur  a  prévu  toutes  ces  objedions  ; 
mais  ces  réponfes  ne  font  pas  fatisfaifantes.  Après  les  avoir 
examinées  actentivement ,  je  me  fuis  convaincu  que  l'on 
pou  voit  faire,  au  nouveau  projet  de  réfolution  ,  les  mêmes 
reproches  qui  ont  déjà  fait  rejeter  la  précédente  au  Conl'eii 
des  Anciens. 

L'établifTement  des  bacs  &  bateaux  de  partage  entraîne 
îndifpenfablement  plufieurs  conftrudions ,  tels  que  des  quais 
d'un  abordage  sûr&  facile  pour  l'introduition  des  perfonnes, 
des  animaux  &  des  voitures  ,  des  bâtis  &  piliers  pour  l'afTu- 
jertifTement  ôc  la  tenfîon  des  cordes,  enfin  un  logement  pour 
le  bacquier.  Mais  comtîjent  faire  tout  cela  fur  des  propriétés 
qui  n'appartiennent  point  à  la  nation  ?  En  vain  celle  -  ci 
réclameroit-elle  le  dtoit  de  francs  •  bords  ,  ainfi  que  le  faid 
votre  commiffion  :  c'efl  encore  tomber  dans  une  nouvelle 
erreur  ,  en  donnant  à  ces  mots  francs-bords  une  fignifica- 
tion  forcée.  Déterminons  leur  véritable  acception  par  une 
définition  exade.  Les  francs- bords  font  le  facrifice  de  vingt- 
quatre  pieds,  de  terrein  que  fait  le  propriétaire  joignant  les 
fleuves  &  rivières  où  le  hallage  efl  établi,  5c  de  quatre 
pisds  feulement  dans  celles  où  il  faut  fe  borner  à  la  navi- 
gation defccndante  &  au  flottage.  Les  lois  anciennes  ,  qui 
ont  traité  de  cette  matière  n'ont  jamais  afTujetti  ces  fortes 
de  terrein  à  d'autres  ufages  que  ceux  de  la  navigation ,  & 
au  pafTage  des  ouvriers  &  bêtes  de -  trait  qui  y  font  em- 
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ployés.  Sous  la  monarchie ,  c'écoit  une  fervîtnde  dont  \\s 
écoient  grévés  ;  fous  la  République  ,  c'elt  un  (acrifice  offert 
pour  ramélioration  du  commerce  Se  l'encouragemenc  de 
î'induftrie.  Jamais  fous  la  tyrannie  des  rois,  fous  la  férule 
des  feigneurs  ,  fous  les  liens  de  la  féodalité  ,  on  imagina 
d'en  ufurper  la  propriété.  Si  on  impofa  aux  propriétaires 
la  jufte  obligatioti  de  n'y  faire  aucune  conftradion  ni  plan- 
tation, le  gouvernement  d'alors  n'eut  pas  du  moins  la  ri- 
dicule prétention  de  fe  réferver  ce  droit  pour  lui-  même. 
Et  aujourd'hui,  fous  le  règne  de  la  liberté  ,  fous  la  pro- 
tedion  des  '  lois  populaires ,  nous  ferions  plus  oppreffeurs 
que  les  fatellites  des  rois  ,  plus  ufurpateurs  que  les  anciens 
feigneurs  !  nous  porterions  atteinte  au  droit  facré  de  la 
propriété  en  faifanc  ces  mêmes  établilTemens ,  en  nous  h-^ 
vrant  aux  mêmes  conftruélions  !  j 

Certes,  ce  n'eft  point  votre  intention  ni  celle  de  la  com- 
miffion  :  j'en  juge  par  l'art.  XXXIV  du  projet,  où  il  efl  dit: 
«'  Le  Direftoire  fera  également  chargé  de  pourToir  aux  in- 
>î  demnités  qui  pourr oient  être  dues  à  raifon  du  change- 
»  ,ment  des  chemins,  ports  &  abordages  ,  néceffité  parle 
«  gonflement  des  rivières ,  fleuves  &  canaux  ;  eiies  feront , 
«  comme  toutes  les  autres  indemnités ,  déterminées  à  dire 
»  d'experts  >j.  Ces  prëcai^tions  ne  fuffifent  pas  :  car  je  vais 
encore  vous  démontrer  i°.  qu'elles  ne  couvriroient  pas  l'in- 
juftice  y  2,**.  que  ces  indemnités  feroient  onéreufes  au  tréfor 
public  ,  &  qu'elles  abforberoient  plus  que  tous  les  revenus 
que  l'on  retireroit  de  l'efpàce  des  bacs  dont  il  eft  ici  quef- 
tion. 

D'abord  l'itijuftice  ne  feroit  pas  couverte.  Vous  venez  de 
voir  en  effet  que  l'art.  XXXIV  ne  parte  que  fur  les  in- 
demnités qui  pourroient  être  dues  à  raifon  du  changement 
feul  des  chemins  &  ports,  néceiîité  par  le  gonflement  des 
fleuves  &  canaux  ;  il  n'y  eft  pas  dit  un  mot  fur  les  indem- 
nités occafionnées  par  les  premiers  établiiTemens,  &  cepen- 
dant je  vous  ai  prouvé  touc-à- l'heure  qu'elles  étoient  d'une 
juftice  indifpenfable.  ' 
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Je  dis  en  fécond  lieu  que  ces  indemnirés  feroient  orié- 
reufes  au  t'réfor  public ,  &  qu'elles  cxcéderoient  le  revenu 
net  des  bacs. 

Pour  mieux  fentir  cette  vérité  ,  rappelez- v^uSj  mes  col- 
lègues 5  que  les  bacs  donc  bous  parlons  ici  ne  lonc  contigus  i 
à  aucune  route  de  première  ni  deurième  claffes  ;  que  par  con- 
féquentils  ne.petivent  jamais  être  très-fréquentes  ;  qu'ils  ne 
produiront  qu'un  revenu  modique,  de  quelque  économie 
que  Ton  ufe  dans  la  perception,  quelque  fagelîe  que  l'on 
mètre  dans  les  réglemens  de  police. 

Ces  fortes  de  bacs  d'ailleurs  font,  pour  la  plupart,  établis 
fur  des  fleuves  &  rivières  torrentueufes  ,  dont  le  lit  occupe 
des  furfaces  prefque  planes. 

Lorfqu'il  arrive  une  inondation  ou  même  la  plus  petite 
crue,  il  fe  forme  des  atterriffemens  qui  néceffitenét  le  change- 
ment du  bac  ;  tantôt  il  but  le  rranfporter  plus  haut ,  tantôt 
îl  faut  le  defcendre  plus'bas  ;  dans  l'extrême  féchereffe , 
dans  les  grands  froids  ,  pendaiit  la  durée  de  l'aiîtomne , 
ces  changemens  font  fi  fréquens  qu'ils  ont  lieu  quelquefois 
.tous  les  quinze  jours.  L'expérience  a  démontré  que  les  atter- 
riffemens  fe  forment  roujoms  dans  les  endroits  où  font 
établis  les  bacs ,  &  cela  par  deux  raifons  principales  :  la 
première  que  la  nature  cherche  toujours  à  furmonter  les 
obftacles  que  l'art  hii  oppofe  ;  la  féconde,  c'eft.  que  le 
palTeur  ou  marinier  attaché  à  un  bac  ,  pour  rendre  fon  trajet 
plus  facile ,  eft  cotitinuellemsnt  occupé  à  fouiller  autour  de 
lui  j  il  amène  même  ce  réfultat  fans  le  vouloir  par  fes  ma- 
noeuvres journallèfes  :  lorfque  la  crue  ou  l'inondation  fur- 
vienc  enfuite  ,  les  Umons ,  fables  j  pierres  &  autres  matériaux 
fe  dépofenc  &  s'arrêtent  de  préférence  dans  les  vuides  qu'ils 
rencontrent.  Qu'on  juge  ,  d'après  cette  obfervation  ,  des  fré- 
quentes conftruûions  auxquelles  il  f;iudroit  fe  livrer  ,  des 
îîombreufes  indemnités  qui  en  feroient  une  fuite  inévitable  , 
&  l'on  acquerra  bientôt  la  certitude  que  les  ^revenus  de  ces 
bacs  ne  pourroient  compenfer  leur  dépenfe  ,  &  feroient  à 
charge  au  tréfor  public.  Ge  feroit  donc  pour  obtenir  ua 
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réfultat  auffi  peu  fatisfalfant ,  ou  tout  au  moins  en  faveur 
d'uif  revenu  plus  qu'incertain  ,  que  nous  nous  livrerions 
à  des  dépenfes  bien  certaines  ,  que  nous  ravirions  à  un  grande 
nombre  de  familles  les  moyens  de  gagner  leur  fabfiftance  , 
&  que  nous  violerions  le  principe  facré  du  refpecl  des  pro- 
priétés !  LalflTons  donc  aux  difFérens  propriétaires  des  fonds 
qui  avoifinent  les  Heuves  &  rivières ,  la  faculté  d'établir 
des  bacs  particuliers  ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer 
au  tarif  qui  fera  fixé  pour  les  droits  de  paffage ,  &  aux 
réglemens  de  police  qui  feront  publiés.  N'enchaînons  pas 
l'mduftrie  dans  cette  partie  j  elle  peut  nous  donner  des 
matelots  &c  des  navigateurs  :  dans  ces  profeffions  l'homme 
Si'accoutume  à  combattre  les  élémens  pour  y  trouver  des 
moyens  de  fubfiftance  j  bientôt  l'habitude  tait  qu'il  joue  avec 
eux  ,  &  il  finit  enfin  par  les  dompter  &  les  plier  à  fes  vo- 
lontés. Je  fais  que  l'on  nh  manquera  pas  ici  de  m'oppofer 
qu'en  autorifanf  les  bacis  particuliers ,  c'eft  donner  le  droiç 
à  ceux  qui  eu  font  propriétaires  d'exiger  &  de  percevoir 
une  efpèce  de  contribution  fur  leurs  concitoyens ,  ce  qui 
eft  une  contravention  à  notre  charte  conftitutionnelle.  Mais 
cette  objedion  ne  prendroit  fa  {onrce  que  dans  une  mauvaife 
chicane  :  jamais  la  rétribution  d'un  falaire  quelconque  ne 
peut  être  "regardée  comme  une  contribution.  Nous  payons 
un  tribut  quotidien  à  l'iiiduftrie  de  nos  artiftes  ôc  aux  pro- 
du£tions-raécaniques  de  nos  concitoyens  j  cependant  i^iul  ds 
nous  n'a  imaginé  leur  payer  pour  cela  une  contribution  ^ 
&  il  eft  évident  que  Is  droit  de  palfage  dans  les  bacs 
n'eft  qu'un  falaire  &  un  dédommagement  de  la  peine  que 
prend  celui  qui  eft  attaché  à  ce  travail. 

Mais,  dira7t-on  encore,  nos  befoins  en  finance  font 
grands  ,  &  il  faut  de  preffans  fec^uis  pour  y  remédier.  Je 
reponds  en  peu  de  mots  :  L'injuftice  d'unè  part ,  &  la  mi- 
nutie de  l'autre  ,  font  indignes  du  peuple  français  &  de  fes 
repréfentans. 

Si  donci  une  impérienfe  néceffité  nous  force  à  déclarer 
que  les  bacs  font  partie  des  domaines  nationaux ,  lorfqu'ils 
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lient  enfemble  des  parties  de  routes  de  première  &  de  fé- 
conde claiTe  ,  ou  qu'ils  font  fixés  fur  des  points  apparteitans 
à  la  République;  fi,  comme  tels ,  ils  peuvent'étre  affermés  , 
déclarons  dii  moins  que  cette  propriété  eù.  inaliénable  par 
fa  nature. 

Quant  aux  propriétaires  ou  conducteurs  de  petits  bacs, 
fi  vous  trouvez  que  la  patente,  à  laquelle  vous  les  avez  déjà 
afiujettis ,  ne  fuffit  pas ,  vous  pouvez  encore  exiger  d'eux  un 
dixième  du  revenu  net  qu'ils  en  retirent.  Cette  perception 
eft  claire  ôc  facile  ;  elle  n'entraîne  aucun  inconvénient  :  en 
un  mot,  elle  ne  pourroit  jamais  cozïipromettre  les  intérêts 
de  la  chofe  publique. 

Supprimez  d'aille!.urs\  fi  vous  craignez  la  concurrence, 
tous  ceux  de  ces  érablifTemens  qui  ne  feroient  pas  à  une 
certaine  diftance  des  bacs  nationaux  ;  mais  gardez-vous  bien 
d'attribuer  à  \à  nation  un  droit  exclufif  qu'elle  ne  fauroit 
avoir  légitimement. 

Je  me  réfume ,  &  je  deiiiande  qu'avant  de  paflTer  à  la 
difcuflion  du  projet  qui  vous  a  été  préfenté  par  votre  com- 
mifijon,  vous  déclariez  en  principe,  i®.  que  la  propriété 
des  bacs  nationaux  dont  je  vous  ai  entretenus  eit  inaliénable  ; 
2®.  que  la  réf3lution  ne  s'applique  point  aux  bacs  particu- 
liers, quant  à  ce  qui  regarde  leur  propriété,  mais  feulement 
poi;r  ce  qui  concerne  le  fervice  &  la  police  de  ces  érablifle- 
mens  ;  3°.  &  enfin  que  vous  renvoyez  à  la  commiflîon  les 
obfervations  que  je  viens  de  vous  foumertre  ,  afin  qu'elle 
falTe  à  fon  projet  les  changemens  &  additions  que  je  viens 
d'indiquer.  Sa  fagefTe  Se  fes  talens  Suppléeront  aux  développe- 
mens  que  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  lui  donner. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  y. 


